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Texte de la question

Mme Virginie Duby-Muller appelle l'attention de Mme la ministre de la fonction publique sur la revalorisation du
point d'indice du salaire des fonctionnaires. Le ministère de la fonction publique a récemment proposé aux
syndicats de fonctionnaires une hausse de 1,2 % du point d'indice : 0,6 % en juillet 2016, et en février 2017.
Cette hausse représente des coûts considérables pris en charge non seulement par l'État, mais aussi par les
administrations locales pour les fonctionnaires territoriaux. Ce dégel devrait coûter 2,4 milliards d'euros au
budget de l'État, dont 648 millions d'euros pour la seule fonction publique territoriale par année. Cette décision
intervient alors même que les départements mettent déjà en application l'accord relatif aux parcours
professionnels, carrières et rémunérations des agents de la fonction publique de 2016 à 2020. À cet accord, qui
coûtera 4,5 milliards aux contribuables, s'ajouteront les coûts consécutifs à l'augmentation du point d'indice.
Cette augmentation, jugée faible par les fonctionnaires (environ 5 à 10 euros supplémentaires par mois bruts)
aura pourtant des lourdes conséquences pour les budgets de l'État et des départements, dont les comptes sont
largement surchargés. L'augmentation du nombre de fonctionnaires a conduit à une augmentation considérable
de la pression fiscale, qui n'a pas baissé depuis. Elle lui demande donc comment l'État compte financer cette
revalorisation du point d'indice, et comment le Gouvernement va compenser cette charge supplémentaire pour
les collectivités territoriales.

Texte de la réponse

Le gel de la valeur du point d'indice depuis juillet 2010 a fait contribuer les fonctionnaires à hauteur de 7 milliards
d'euros au redressement des finances publiques. Afin de redonner à ce paramètre toute sa place dans la
rémunération des fonctionnaires et dans la négociation avec les organisations syndicales, le Gouvernement a
décidé de relever la valeur du point d'indice de 0,6% au 1er juillet 2016 et de 0,6% au 1er février 2017. Le coût
de cette mesure présentée en Conseil national d'évaluation des normes, où elle a fait l'objet d'un avis favorable,
est estimé en année pleine à 770 millions d'euros dont 18 millions d'euros pour la revalorisation du barème des
indemnités des élus locaux.

Données clés

Auteur : Mme Virginie Duby-Muller
Circonscription : Haute-Savoie (4e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 95674
Rubrique : Fonctionnaires et agents publics
Ministère interrogé : Fonction publique
Ministère attributaire : Collectivités territoriales

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 394210 mai 2016

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE95674
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA608826
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201619.pdf


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE95674

Réponse publiée au JO le : , page 125514 février 2017

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE95674
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201707.pdf

